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SÉANCE RÉGULIÈRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE INTÉGRÉ DE 
SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX (CISSS) DE LA GASPÉSIE, TENUE LE MERCREDI 
21 SEPTEMBRE 2016 À 15 H 30 À LA SALLE 125 SITUÉE AU POINT DE SERVICE DE 
RÉADAPTATION AU 230, ROUTE DU PARC À STE-ANNE-DES-MONTS. 
 

SONT PRÉSENTS : 

Mmes Yolaine Arseneau, représentante du milieu de l’enseignement 
 Ann Béland, membre indépendant 
 Jacqueline Babin, représentante du comité des usagers 
 Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 Nicole Johnson, membre indépendant 
 Sabrina Tremblay, représentante du comité régional sur les services pharmaceutiques 
MM. Gilles Cormier, vice-président, membre indépendant 
 Médor Doiron, membre indépendant 
 Magella Émond, membre indépendant 
 Mark Georges, membre indépendant 
 Jean-Marc Landry, membre indépendant 
 Kevin Lavoie, représentant du comité multidisciplinaire 
 Richard Loiselle, président, membre indépendant 
  
ABSENCES MOTIVÉES : 
Mmes Josée Duguay, représentante des médecins spécialistes 
 Marcelle Leblanc, représentante du comité des infirmières 
MM. Philippe Berger, représentant des fondations du CISSS de la Gaspésie 
 Michel-Xavier Simard, représentant du département régional de médecine générale 
  
INVITÉS : 
Mmes Ariane Courville, médecin-conseil et coordinatrice méd. de l’équipe maladies infectieuses 
 Johanne Méthot, directrice générale adjointe programme santé phys. gén. et spécialisée 
MM. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources informationnelles et approvisionnement 
 Claude Mercier, directeur des services professionnels, par visioconférence 
  
 
1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 
 
Après avoir constaté le quorum, M. Richard Loiselle, président, souhaite la bienvenue à tous et 
déclare la réunion ouverte à 15 h 38. 
 
 
2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

CA-CISSSG-08-16/17-41 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter l’ordre 
du jour suivant : 
 
1. Ouverture de la séance et constatation du quorum; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
3. Approbation et suivi des procès-verbaux 

3.1 Séance régulière du 14 juin 2016; 
3.2 Séance spéciale du 2 août 2016; 
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3.3 Séance spéciale 26 août 2016; 
4. Gouvernance du CISSS de la Gaspésie 

4.1 Composition d’un comité – Évaluation de la commissaire aux plaintes; 
4.2 Nomination d’un membre au comité des ressources humaines; 
4.3 Adoption du calendrier des séances du C. A. 2016-2017; 
4.4 Liste des dossiers prioritaires 2016-2017 du CISSS de la Gaspésie. 

5. Rapport des comités 
5.1 Réunion du comité de gouvernance et d’éthique, 6 septembre 2016; 
5.2 Réunion du comité des ressources humaines, 8 septembre 2016; 
5.3 Réunion du comité de vérification, 21 septembre 2016; 
5.4 Réunion du comité  des usagers (CUCI); 

6. Information 
6.1 Information de la présidente-directrice générale et du président. 

PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
7. Direction générale adjointe aux programmes de santé physique généraux et 
spécialisés 

7.1 Règlement du conseil des infirmières et infirmiers (CII); 
7.2 Listes d’attente en spécialité; 

8. Direction des services multidisciplinaires 
8.1 Suivi à l’entente de services entre le CISSS de la Gaspésie, RLS de la  
Baie-des-Chaleurs et NAMSO Centre de santé globale; 

9. Direction des services professionnels 
9.1 Nominations médicales, modifications de statuts et privilèges et démission des médecins; 
9.2 Désignation des signataires autorisés à la RAMQ – Ajout à la liste actuelle; 

10. Direction de santé publique 
10.1 Plan d’action régional de santé publique (PAR); 

11. Direction des ressources financières et de l’approvisionnement 
11.1 Régime d’emprunts à long terme; 
11.2 Rapport spécial sur les informations financières et non financières des laboratoires de  
biologie médicale pour la période du 1er avril 2016 au 31 mars 2016; 
11.3 Approvisionnement en préparation commerciale pour nourrissons; 

12. Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique  
12.1 Visite d’agrément 2017; 
12.2 Politique de gestion intégrée des risques; 

13. Autres sujets; 
14. Date de la prochaine séance; 
15. Levée de la séance; 
16. Évaluation de la rencontre; 
 
 
3. APPROBATION ET SUIVI DES PROCÈS-VERBAUX 
 
3.1 SÉANCE RÉGULIÈRE DU 14 JUIN 2016 
 

CA-CISSSG-08-16/17-42 
 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
procès-verbal de la réunion du 14 juin 2016, avec les modifications suivantes :  
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Page 8, point 6.2, calendrier des séances du C. A., apporter la modification à la proposition 
qui devrait se lire comme suit ; 
« Il est proposé de revoir le calendrier en considérant : 

⊳  Que les rencontres se tiennent les jeudis; 

⊳  Que les déplacements aient lieu une fois sur le territoire, sinon que les séances se tiennent 
au siège social à Gaspé. 

 
Modification page 9, point 7.1, Information du président, au dernier paragraphe, faire l’ajout 
de : 
« De plus, M. Loiselle nous informe des échanges qu’il a eus avec le président du C. A. du 
CISSS de la Côte-Nord et de l’Abitibi-Témiscamingue. » 
 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION 14 JUIN 2016 
 
Page 12, suivi à la période de questions : 
Q. 2. Combien y a-t-il de patients en attente de service en psychologie sur le territoire?  
Mme Connie Jacques a rencontré Mme Guylaine Michel et l’information demandée lui a été 
fournie.  
 
Q. 4. Quels moyens seront pris pour mieux outiller l’urgence de Maria? 
Un comité stratégique a été mis en place qui est sous la responsabilité de Dr Mercier. Les 
travaux de ce comité devraient se terminer vers le mois d’octobre ou de novembre et les 
recommandations, pour le suivi, seront alors déposées au C. A. pour information. 
 
 
3.2 SÉANCE SPÉCIALE DU 2 AOÛT 2016 
 

CA-CISSSG-08-16/17-43 
 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
procès-verbal de la réunion du 2 août 2016, tel que déposé.  
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION 2 AOÛT 2016 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 
 
3.3 SÉANCE SPÉCIALE 26 AOÛT 2016 
 

CA-CISSSG-08-16/17-44 
 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
procès-verbal de la réunion du 26 août 2016, tel que déposé.  
 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION 26 AOÛT 2016 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
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4. GOUVERNANCE DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
4.1 COMPOSITION D’UN COMITÉ – ÉVALUATION DE LA COMMISSAIRE AUX PLAINTES 
 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, présente ce point. 
 
La commissaire aux plaintes et à la qualité des services (CPQS) est nommée par le conseil 
d’administration (C. A.) et est donc redevable du C. A. Dans le quotidien, elle relève de la PDG, 
mais son évaluation doit demeurer sous la gouverne du C. A. 
 
 

CA-CISSSG-08-16/17-45 
 
CONSIDÉRANT que la commissaire aux plaintes et à la qualité des services est nommée par le 
conseil d’administration (C. A.); 
 
CONSIDÉRANT que l’évaluation de la commissaire aux plaintes et à la qualité des services est 
sous la responsabilité du C. A.; 
 
CONSIDÉRANT que le C. A. doit mettre en place un comité d’évaluation, composé de la PDG 
et de deux administrateurs externes à l’établissement. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de nommer les 
deux administrateurs suivants qui constitueront le comité d’évaluation avec Mme Duguay : 

◦ Mme Ann Béland, présidente du comité de vigilance et de la qualité; 

◦ M. Richard Loiselle, président du conseil d’administration. 
 
 
4.2 NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES 
 
M. Richard Loiselle, président du conseil d’administration, présente ce point.  
 
Le 22 mars 2016, lors de sa séance régulière, les membres du C. A. ont accepté la mise en 
place du comité des ressources humaines. Le comité était composé des membres suivants : 
MM. Michel Bond, directeur de la DRHCAJ 
 Gilles Cormier, vice-président du C. A. 
 Médor Doiron, membre C. A. 
 Richard Loiselle, président du C. A. 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 
Le 19 avril 2016, lors de sa séance régulière, les membres du C. A. ont reçu une proposition 
afin d’ajouter la candidature de madame Ann Béland.  
 
Compte tenu des nombreux dossiers adressés aux ressources humaines, il a été proposé 
d’ajouter une personne supplémentaire pour siéger sur le comité. Lors du lac-à-l’épaule du 
9 septembre dernier, monsieur Mark Georges a signifié son intérêt. 
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CA-CISSSG-08-16/17-46 
 
CONSIDÉRANT les nombreux dossiers adressés aux ressources humaines; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt manifesté par M. Mark Georges à siéger au comité des ressources 
humaines; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’accepter la 
candidature de M. Mark Georges sur la composition du comité des ressources humaines. 
 
Les membres remercient et félicitent M. Georges pour son nouveau mandat. 
 
 
4.3 ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES DU C. A. 2016-2017 
 
M. Richard Loiselle, président du conseil d’administration, présente ce point.  
 
Chaque année, le conseil d’administration établit son calendrier de réunions. En vertu de 
l’article 408 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil 
d’administration doit se réunir au moins six fois par année. 
 
 

CA-CISSSG-08-16/17-47 
 
CONSIDÉRANT la demande qu’il y ait une alternance des lieux de rencontre sur le territoire; 
 
CONSIDÉRANT l’option de privilégier les salles de visioconférence disponibles sur le territoire 
du CISSS de la Gaspésie. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
calendrier des réunions du conseil d’administration pour l’année 2016-2017, ci-joint : 
 

CALENDRIER 
RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION - 2016-2017 

Date Endroit 

Mercredi 21 septembre 2016 Ste-Anne-des-Monts 

Jeudi 10 novembre 2016 Bonaventure 

AGA - Automne 2016 Gaspé 

Jeudi 8 décembre 2016 Chandler 

Jeudi 2 février 2017 Carleton 

Jeudi 23 mars 2017 Gaspé 

Jeudi 4 mai 2017 Ste-Anne-des-Monts 

Mercredi 14 juin 2017 Bonaventure 
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4.4 LISTE DES DOSSIERS PRIORITAIRES 2016-2017 DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, présente les dossiers prioritaires du 
CISSS de la Gaspésie pour l’année 2016-2017. 

 

DOSSIERS PRIORISÉS PAR LE MSSS 2016-2017 
DOSSIERS PRIORISÉS PAR LE CISSS DE LA 

GASPÉSIE 2016-2017 

Accès aux services de 1re ligne Entente de gestion et d’imputabilité 

Accès aux médecins spécialisés Offre de services 

Soutien à domicile Agrément 

Optilab Équilibre financier 

Systèmes d’information unifiés 

Deux cellules modèles : 

◦ programme jeunesse 

◦ programme DP-DI-TSA 

Financement axé sur le patient Révision de l’organigramme 

 
 
5. RAPPORTS DES COMITÉS 
  
5.1 RÉUNION DU COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE, 6 SEPTEMBRE 2016 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Gilles Cormier, président du comité de gouvernance et 
d’éthique, à présenter ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
M. Gilles Cormier, président 
Mme Ann Béland  
Dre Josée Duguay  
M. Kevin Lavoie  
Mme Chantal Duguay  
 
M. Gilles Cormier informe que la rencontre s’est tenue le 6 septembre. Les principaux sujets 
traités ont été les outils d’évaluation du fonctionnement du C. A. par séance et annuelle, la visite 
d’agrément et les dossiers qui seront priorisés par le comité au courant de la prochaine année. 
 
 
5.2 RÉUNION DU COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES, 8 SEPTEMBRE 2016 
 
M. Richard Loiselle, président du comité des ressources humaines, présente ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
M. Richard Loiselle, président 
Mme Ann Béland  
M. Médor Doiron  
M. Gilles Cormier, vice-président 
Mme Chantal Duguay  
M. Michel Bond, DRHCAJ  
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M. Loiselle informe que la réunion s’est tenue le 8 septembre et que les travaux ont porté sur la 
mobilisation du personnel, l’organisation efficiente du travail, les objectifs et priorités de travail 
de la Direction des ressources humaines, des communications et des affaires juridiques 
(DRHCAJ), le suivi du dossier déposé au Protecteur du citoyen par le Syndicat des infirmières, 
infirmières auxiliaires et inhalothérapeutes de l’Est-du-Québec (SIIIEQ) ainsi que la mise en 
vigueur des conventions collectives nationales et les négociations locales. 
 
 
5.3 RÉUNION DU COMITÉ DE VÉRIFICATION, 21 SEPTEMBRE 2016 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Marc Landry, président du comité de vérification, 
à présenter ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
M. Jean-Marc Landry, président 
Mme Yolaine Arseneau, vice-présidente 
Mme Nicole Johnson  
Mme Chantal Duguay  
M. Richard Loiselle 
 
M. Jean-Marc Landry présente le rapport de la dernière rencontre du comité qui s’est tenue le 
21 septembre. Les membres de ce comité ont fait le suivi de la situation financière à la période 
5 qui s’est terminée le 20 août 2016. L’équilibre budgétaire demeure la priorité pour 
l’organisation conformément aux obligations légales. Il s’agit d’un défi important. Par ailleurs, 
une validation de la conformité des contrats depuis le 1er avril 2016 a été effectuée. Enfin, le 
comité a convenu d’ajouter une rencontre de suivi durant la période estivale. 
 
 
5.4 RÉUNION DU COMITÉ DES USAGERS (CUCI) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Jacqueline Babin, représentante du comité des 
usagers, à présenter ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Jacqueline Babin, services de réadaptation  
M. Gilles Brossard, RLS de La Côte-de-Gaspé (secrétaire)  
Mme Jeannine Labrie, RLS de La Haute-Gaspésie  
M. Camille Leduc, RLS de la Baie-des-Chaleurs (président)  
Mme Clémence Lepage, CHSLD de Cap-Chat  
M. Allen Nellis, CHSLD de Maria  
Mme May Rochefort, CHSLD Mgr Ross de Gaspé  
Mme Edna Synnot, services jeunesse  
Mme Linda Thurston, services jeunesse (vice-présidente et trésorière)  
M. Winston Whittom, RLS du Rocher-Percé  
 
Mme Jacqueline Babin, indique que les principaux sujets traités ont été le rapport annuel du 
CUCI, les paramètres budgétaires des comités des usagers et des comités des résidents et la 
rencontre avec le comité de vigilance et de la qualité. 
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6. 1 INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 

⊳  Mme Chantal Duguay mentionne que la confirmation de l’agrément de l’ancien CSSS de La 
Haute-Gaspésie a été reçue récemment.  

 

⊳  Par ailleurs, le CISSS de la Gaspésie s’est doté d’une nouvelle organisation de la 
gouvernance regroupant un comité exécutif, un comité de coordination clinique et un comité 
de direction qui tiennent leurs rencontres respectivement chaque semaine et aux deux 
semaines. Cette nouvelle organisation vise une plus grande intégration des dossiers entre 
les directions.  

 

⊳  Le CISSS de la Gaspésie a reçu la visite du Protecteur du citoyen dans plusieurs 
installations sur le territoire à la suite du dépôt d’un dossier par le SIIIEQ. L’organisation 
recevra les recommandations dans les prochaines semaines.  

 

⊳  À compter du 26 septembre, Mme Connie Jacques assurera, par intérim, la direction des 
programmes déficience intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme et déficience physique 
(DI-TSA-DP). M. Jean St-Pierre assurera, par intérim, la direction du programme Soutien à 
l’autonomie des personnes âgées (SAPA). La décision pour la direction des services 
multidisciplinaires sera déterminée ultérieurement.  

 

⊳  Une rencontre s’est tenue entre les PDG des régions éloignées et deux sous-ministres 
responsables, soit M. Michel Fontaine, sous-ministre, et M. François Dion, sous-ministre 
adjoint à la Direction générale des finances, des infrastructures et du budget, pour échanger 
sur les enjeux propres à la réalité régionale. 

 

⊳  Dans les mois à venir, l’implantation du dossier clinique informatisé (DCI) débutera. Il s’agit 
d’un projet d’abord clinique. Le projet sera orchestré conjointement entre Mme Johanne 
Méthot, directrice générale adjointe aux programmes de santé physique générale et 
spécialisée, et M. Michel Robidoux, directeur des ressources informationnelles.  

 

⊳  Pour conclure, l’organisation a reçu la visite d’évaluation ministérielle de la qualité des 
ressources intermédiaires et des ressources de type familial (RI-RTF) dans les réseaux 
locaux de services du Rocher-Percé et de La Côte-de-Gaspé. Le rapport de ces visites sera 
transmis dans les prochaines semaines, s’inscrivant dans la démarche d’amélioration 
continue de la qualité du CISSS. 

 
 
6.2 INFORMATION DU PRÉSIDENT 
 

⊳  M. Richard Loiselle informe que le 19 juillet s’est tenue la reprise de la formation pour les 
membres du C. A. qui n’avaient pu assister à la séance du 24 mai. La formation portait sur 
le rôle et le fonctionnement du conseil d’administration.  

 

⊳  Le 29 août dernier s’est tenue une rencontre avec les présidents de C. A. des CISSS et 
CIUSSS; ceux-ci se sont rencontrés lors d’une séance de travail organisée par le ministre 
de la Santé et des Services sociaux, Dr Gaétan Barrette. Il s’agissait d’une première 
rencontre entre les présidents et le ministre de la Santé et des Services sociaux. Différents 
éléments ont été traités, notamment le nouveau rôle du C. A. et, par incidence, celui des 
présidents.  
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⊳  Le 9 septembre dernier s’est tenu un lac-à-l’épaule permettant aux membres du C. A. de 
dresser un premier bilan aux termes d’une première année de fonctionnement, de confirmer 
et de mieux s’approprier le rôle du C. A. du CISSS et de se doter d’une vision commune 
pour l’année à venir.  

 

⊳  En terminant, le président rappelle que le rôle du C. A., de son président et de ses 
membres, tout comme celui de la PDG ainsi que les responsabilités qui leur sont 
respectivement dévolues, a changé significativement avec la mise en place de la Loi 10. 

 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
1. Q. Soins physiques – À la suite au dossier noir déposé en juin, où en sont rendus les 
travaux? 
R. : Un comité stratégique a été mis en place qui est sous la responsabilité du Dr Mercier. Les 
travaux de ce comité devraient se terminer en novembre et les recommandations pour le suivi 
seront alors déposées au C. A. pour information. 
 
2. Q. Avant la fusion des CSSS en 2015, il y avait le syndrome de la porte tournante, 
depuis la fusion le syndrome c’est accentué. Avez-vous la solution pour améliorer la 
qualité des soins? 
R. : Mme Méthot et les équipes travaillent à améliorer la situation.  
 
3. Q. Que ferez-vous en 2017 pour améliorer les soins dans le dossier d’hémodialyse? 
R. : L'hémodialyse à domicile est accessible à tous les patients dont l'état de santé requiert ce 
traitement. Une formation d’environ 8 semaines doit être donnée au patient qui bénéficie de ce 
soin. Le choix revient aux patients d'accepter ou de refuser l'hémodialyse à domicile.  
 
Pour les patients devant se déplacer, le CISSS de la Gaspésie offre des compensations 
financières couvrant la majeure partie des frais de transport, de repas et d’hébergement. C’est 
également le cas pour les patients qui optent pour la dialyse à domicile et qui doivent suivre la 
formation qui, pour le moment, est offerte uniquement à Québec. 
 
4. Q. Qu'est-ce qui arrive avec la possibilité d'avoir un service d'hémodialyse à l'Hôpital 
de Ste-Anne-des-Monts? 
R. : Nous sommes conscients qu’il n’est pas évident de devoir se déplacer sur de longues 
distances lorsque nous sommes atteints d’une maladie chronique. Toutefois, pour le moment, le 
faible volume de clients nécessitant des services d’hémodialyse en Haute-Gaspésie ne nous 
permet pas d’envisager l’implantation d’un centre satellite d’hémodialyse à Ste-Anne-des-
Monts. C’est pour cette raison que le CISSS de la Gaspésie s’inscrit dans une démarche de 
concertation et de collaboration avec le CISSS du Bas-St-Laurent afin d’améliorer l’accès et le 
continuum de soins et de services pour les personnes de la Gaspésie nécessitant un suivi en 
néphrologie. 
 
5. Q. Dans le dossier agrément, va-t-il y avoir des représentants du comité des usagers 
qui seront présents? 
R. : Le comité des usagers devrait être rencontré par un ou des visiteurs lors de la visite en 
septembre 2017. Il reste à définir s’il s'agira d'une rencontre de chacun des comités locaux ou 
seulement du CUCI. 
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7. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE AUX PROGRAMMES DE SANTÉ PHYSIQUE 
GÉNÉRAUX ET SPÉCIALISÉS 
 
7.1 RÈGLEMENT DU CONSEIL DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS (CII) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Johanne Méthot, directrice générale adjointe 
programme santé physique générale et spécialisée, à présenter ce point. 
 
Le Règlement du conseil des infirmières et infirmiers (CII) vise particulièrement la composition 
du comité exécutif qui tient compte de la nouvelle réalité organisationnelle. Celui-ci y intègre 
l’ensemble des processus assurant une gouverne en conformité avec les attendus de la LSSS, 
notamment : 
 

1) d’apprécier, de manière générale, la qualité des actes infirmiers posés dans 
l’établissement, et, le cas échéant, pour les IPS, en collaboration avec le conseil des 
médecins, dentistes, pharmaciens (CMDP), des activités visées à l’article 36.1 de la Loi 
sur les infirmières et infirmiers et exercées dans l’établissement; 

 
2) de faire des recommandations sur les règles de soins infirmiers applicables à leurs 

membres dans l’établissement;  
 

3) pour les IPS, de faire des recommandations sur les règles d’utilisation des médicaments 
applicables à leurs membres dans l’établissement; 

 
4) de faire des recommandations sur la distribution appropriée des soins dispensés par 

leurs membres dans l’établissement; 
 

5) d’assumer toute autre modification que lui confie le conseil d’administration. 
 
 

CA-CISSSG-08-16/17-48 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement du conseil des infirmières et infirmiers est essentiel pour la 
bonne gouverne du comité; 
 
CONSIDÉRANT que le MSSS a prescrit les modifications à y être apportées; 
 
CONSIDÉRANT que les modifications ont été apportées; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
Règlement du conseil des infirmières et infirmiers, tel que déposé. 
 
 
7.2 LISTES D’ATTENTE EN SPÉCIALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Johanne Méthot, directrice générale adjointe 
programme santé physique générale et spécialisée, à présenter ce point. 
 
Eu égard à l’article 185.1 de la LSSS, l’établissement doit déposer au conseil d’administration 
au moins tous les trois (3) mois l’efficacité du mécanisme central de gestion de l’accès aux 
services, notamment en regard du temps d’attente pour les usagers entre le moment de leur 
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inscription sur la liste d’accès et celui de l’obtention des services spécialisés et surspécialisés 
qu’ils requièrent.  
 
Dans le cadre de référence sur l’accès priorisé aux services spécialisés (APSS), le MSSS 
s’appuie sur trois principes directeurs, soit :  

1. l’usager doit pouvoir avoir un accès équitable à des services spécialisés dont le délai 
prescrit est déterminé selon sa condition physique;  

2. l’établissement doit assurer une prise en charge optimale des patients de son territoire, 
soit en offrant les services requis ou en développant des corridors avec des partenaires;  

3. les professionnels de la santé utilisent les mécanismes et les outils de l’APSS.  
 
La situation des systèmes d’information non uniforme demeure. De plus, la compilation des 
données se fait manuellement pour plusieurs spécialités. 
 
 
8. DIRECTION DES SERVICES MULTIDISCIPLINAIRES 
 
8.1 SUIVI À L’ENTENTE DE SERVICES ENTRE LE CISSS DE LA GASPÉSIE, RLS DE LA 
BAIE-DES-CHALEURS ET NAMSO CENTRE DE SANTÉ GLOBALE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Johanne Méthot, directrice générale adjointe 
programme santé physique générale et spécialisée, à présenter ce point. 
 
NAMSO, Centre de santé globale, situé au 455, boulevard Perron à Maria, désirait offrir un 
service de prélèvements sanguins à sa clientèle. 
 
Pour ce faire, NAMSO s’est entendu avec le CISSS de la Gaspésie afin que ce dernier réalise 
les analyses de laboratoire prescrites pour la clientèle de NAMSO. Ladite entente a été signée 
par les deux parties au début du mois d’avril 2016. Les activités de prélèvements par le 
personnel de NAMSO ont débuté à la fin de ce même mois.  
 
Tel que précisé dans l’entente, nous vous présentons un bilan du nombre d’usagers pour 
lesquels des analyses ont été effectuées par le laboratoire de l’Hôpital de Maria et ce, par 
période financière depuis le 1er avril 2016. 

⊳  Période 1 : 4 

⊳  Période 2 : 3 

⊳  Période 3 : 3 

⊳  Période 4 : 1 

⊳  Période 5 : 3  

⊳  TOTAL : 14 usagers  
 
Par ailleurs, il faut préciser que, jusqu’à présent, NAMSO respecte les conditions stipulées dans 
l’entente avec le CISSS de la Gaspésie. 
 
On constate que le nombre d’usagers est très faible et conséquemment, NAMSO est en 
réflexion sur la poursuite de ses activités de prélèvement et reconnaît que, entre autres, les 
délais d’attente peu importants pour obtenir un tel service dans la région font en sorte que la 
demande est faible.   
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9. DIRECTION DES SERVICES PROFESSIONNELS 
 
9.1 NOMINATIONS MÉDICALES, MODIFICATIONS DE STATUTS ET PRIVILÈGES ET 
DÉMISSION DES MÉDECINS 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Claude Mercier, directeur des services professionnels, 
à présenter ce point. 
 
Les nominations de membres actifs et associés sont dorénavant conditionnelles à l’approbation 
du MSSS en ce qui concerne les médecins de famille et l’obtention d’un avis de conformité pour 
les médecins spécialistes. 
 
Il appartient au conseil d’administration de l’établissement d’accepter ou de refuser une 
demande de nomination, d’attribution ou de modification de privilèges et une démission (art. 
237 et suivants, LSSSS). 
 
Consultations effectuées : 

⊳  Comité d’examen des titres central du CMDP (2016-07-18); 

⊳  Comité exécutif central du CMDP (2016-09-02). 
 
 

CA-CISSSG-08-16/17-49 
 
CONSIDÉRANT les nominations de membres actifs et associés et les modifications de 
privilèges recommandées par l’exécutif du CMDP et conditionnellement à l’approbation du 
MSSS en ce qui concerne les médecins de famille et l’émission d’un avis de conformité pour les 
médecins spécialistes;  
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter les 
statuts, privilèges et démissions des membres du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP), tel que présenté. 
 
Annexe 1 – Liste des nominations médicales, modifications de statuts et privilèges et démission 
des médecins 
 
 
9.2 DÉSIGNATION DES SIGNATAIRES AUTORISÉS À LA RAMQ – AJOUT À LA LISTE 
ACTUELLE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Claude Mercier, directeur des services professionnels, 
à présenter ce point. 
 
Depuis le 1er avril 2016, la responsabilité des services de santé de certains établissements de 
détention est transférée du ministère de la Sécurité publique au ministère de la Santé et des 
Services sociaux. 
 
Le CISSS doit donc faire parvenir à la Régie de l’assurance maladie du Québec, le registre des 
signataires autorisés pour un établissement du réseau de la santé (formulaire 1907) afin 
d’autoriser le(s) représentant(s) à attester de l’exactitude des demandes de paiement pour les 
établissements de détention de leur territoire. 
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CA-CISSSG-08-16/17-50 
 
CONSIDÉRANT que depuis le 1er avril 2016, la responsabilité des services de santé de certains 
établissements de détention est transférée du ministère de la Sécurité publique au ministère de 
la Santé et des Services sociaux; 
  
CONSIDÉRANT que le CISSS doit faire parvenir à la Régie de l’assurance maladie du Québec 
le registre des signataires autorisés pour un établissement du réseau de la santé (formulaire 
1907) afin d’autoriser le(s) représentant(s) à attester de l’exactitude des demandes de paiement 
pour les établissements de détention de leur territoire; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil d’administration doit adopter une résolution pour l’autorisation 
des signataires;  
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU  d’autoriser les 
personnes suivantes à attester pour les établissements de détention de Percé et de New-
Carlisle l’exactitude des demandes de paiement qui sont soumises pour des services rendus 
par les médecins et les dentistes : 

⊳  Dr Claude Mercier, directeur des services professionnels; 

⊳  M. Denis Bujold, adjoint à la direction des services professionnels. 
 
 
10. DIRECTION DE SANTÉ PUBLIQUE 
 
10.1 PLAN D’ACTION RÉGIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE (PAR) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dre Ariane Courville, médecin-conseil et coordinatrice 
médicale de l’équipe des maladies infectieuses, à présenter ce point. 
 
L’objet de la Loi sur la santé publique est « la protection de la santé de la population de la 
région et la mise en place de conditions favorables au maintien et à l’amélioration de l’état de 
santé et de bien-être de la population en général » (L.R.Q., chapitre S-2.2, article 1). Afin de 
remplir cette mission, les CISSS doivent rendre accessibles des services de santé publique 
efficaces et de qualité. 
 
Pour ce faire, la Loi sur la santé publique prévoit que le MSSS élabore un Programme national 
de santé publique (PNSP) encadrant les activités de santé publique au Québec. Ce PNSP 
constitue le panier de services en santé publique devant être offerts dans toutes les régions 
sociosanitaires. Le directeur de santé publique de chacune des régions doit également, en 
concordance avec les orientations du MSSS inscrites au PNSP, élaborer, mettre en œuvre, 
coordonner, évaluer, et de mettre à jour un plan d’action régional (PAR) de santé publique. 
Celui-ci doit inclure un plan de mobilisation des ressources pour le cas où des ressources 
supplémentaires seraient requises afin d’effectuer une enquête épidémiologique ou pour 
prendre les mesures nécessaires lors d’une menace à la santé de la population. Ce PAR doit 
tenir compte des spécificités propres à la population de la région. 
 
Le PNSP 2015-2025 a été lancé à l’automne 2015. Le PAR 2016-2021 (premier des deux 
cycles d’implantation prévus), présenté pour adoption, a été élaboré dans sa foulée. Comme les 
précédents, il s’applique à l’ensemble de la région Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, soient les 
territoires du CISSS de la Gaspésie et du CISSS des Îles.  
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Deux types de services sont inclus au PAR : les services directs à la population et les services 
de soutien et de collaboration à d’autres acteurs. En effet, plusieurs facteurs déterminent l’état 
de santé et de bien-être d’une population (déterminants de la santé). Ces déterminants sont 
liés, non seulement aux caractéristiques individuelles (ex. : génétique, habitudes de vie, 
caractéristiques socioéconomiques, etc.), mais aussi aux milieux de vie (famille, milieu scolaire, 
travail, etc.), aux systèmes (ex. : aménagement du territoire, soutien à l’emploi et à la solidarité 
sociale, etc.) et au contexte global. On comprend aisément, à la lecture de cette liste, que les 
leviers pour maintenir et améliorer la santé de la population sont souvent dans d’autres 
secteurs, ce qui rend nécessaire le travail de collaboration et de concertation. La santé doit 
jouer un rôle de premier plan dans cette lecture des facteurs qui ont un impact sur la santé, et 
un rôle d’influence auprès des partenaires. Comme les conséquences d’états de santé ont un 
effet direct sur l’utilisation des soins curatifs et leur coût, la prévention de ces états défavorables 
permet d’envisager des coûts de soins de santé moins élevés. 
 
Le PAR présenté au C. A. pour adoption est cohérent avec les orientations provinciales, tout en 
identifiant les acteurs régionaux et locaux impliqués dans la mise en œuvre des actions. Il 
oriente l’action de santé publique et légitime la place de la prévention au sein des services de 
santé et des services sociaux. 
 
 

CA-CISSSG-08-16/17-51 
 
CONSIDÉRANT l’importance de la prévention afin d’éviter de nouveaux cas de maladies, 
traumatismes ou états de santé défavorables; 
 
CONSIDÉRANT l’obligation légale du directeur de santé publique de rédiger et mettre en œuvre 
un Plan d’action régional en santé publique; 
 
CONSIDÉRANT que le Plan d’action régional de santé publique identifie les activités de santé 
publique requises et relevant de la responsabilité des CISSS de la Gaspésie et des Îles-de-la-
Madeleine; 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie est fiduciaire des activités régionales de santé 
publique pour son territoire et celui des Îles-de-la-Madeleine; 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie a la responsabilité de déployer des services 
locaux de santé publique sur son territoire. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU  d’adopter le 
Plan d’action régional de santé publique 2016-2021. 
 
 
11. DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET DE L’APPROVISIONNEMENT 
 
11.1 RÉGIME D’EMPRUNTS À LONG TERME 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources 
financières et de l’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 396 de la Loi sur les services de santé et de services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) ainsi qu'à l'article 77.1 de la Loi sur l'administration financière 
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(RLRQ, chapitre A-6.001), le MSSS autorise notre CISSS à instituer un régime d'emprunts lui 
permettant d'effectuer de temps à autre, d'ici le 31 décembre 2017, des emprunts à long terme 
d'au plus 36 848 190,76 $ en monnaie légale du Canada sous réserve des caractéristiques et 
limites énoncées à ce régime. 
 
En vertu de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des 
services sociaux, notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O7.2), le 
CISSS adoptera une résolution en son nom pour l’ensemble des besoins des établissements 
fusionnés et administrés.  
 
Les emprunts à long terme visés par cette résolution sont ceux permettant le financement lié 
aux enveloppements décentralisés permettant entre autres la réalisation de projet de maintien 
des actifs du CISSS de la Gaspésie, de même que l’acquisition d’équipements médicaux et non 
médicaux. 
 
Bien que ces emprunts soient contractés au nom de l’établissement, la gestion et le 
remboursement de ces emprunts sont assurés par le MSSS. Des écritures comptables en fin 
d’année financière viennent inclure ces emprunts dans les états financiers du CISSS. 
 
 

CA-CISSSG-08-16/17-52 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi sur l’administration financière (RLRQ, 
chapitre A-6.001), du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie 
(l’« Emprunteur ») désire instituer un régime d’emprunts lui permettant d’effectuer, de temps à 
autre d’ici le 31 décembre 2017, des emprunts à long terme auprès du ministre des Finances, à 
titre de responsable du Fonds de financement, pour un montant n’excédant pas 36 848 190,76 $, 
dont le détail apparaît au(x) tableau(x) annexé(s) à la présente résolution; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 83 de la Loi sur l’administration financière, l’Emprunteur 
désire prévoir, dans le cadre de ce régime d’emprunts, que le pouvoir d’emprunt et celui d’en 
approuver les conditions et modalités soient exercés par au moins deux (2) de ses dirigeants; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser un régime d’emprunts permettant à l’Emprunteur d’effectuer 
des emprunts à long terme, d’établir le montant maximum des emprunts qui pourront être 
effectués en vertu de celui-ci, ainsi que les caractéristiques et limites relativement aux emprunts 
à y être effectués et d’autoriser des dirigeants de l’Emprunteur à conclure tout emprunt en vertu 
de ce régime, à en établir les montants et les autres caractéristiques et à accepter les modalités 
et conditions relatives à chacun de ces emprunts; 
 
ATTENDU QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux (le « Ministre ») a autorisé 
l’institution par l’Emprunteur du présent régime d’emprunts, selon les conditions auxquelles 
réfère sa lettre du 21 juillet 2016; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

1. QU’un régime d’emprunts, en vertu duquel l’Emprunteur peut, sous réserve des 
caractéristiques et limites énoncées ci-après, effectuer de temps à autre, d’ici le 
31 décembre 2017, des emprunts à long terme auprès du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de financement, pour un montant n’excédant pas 
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36 848 190,76 $, dont le détail apparaît au(x) tableau(x) annexé(s) à la présente résolution, 
soit institué; 

 
2. QUE les emprunts à long terme effectués par l’Emprunteur en vertu du présent régime 

d’emprunts soient sujets aux caractéristiques et limites suivantes : 
a) malgré les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, l’Emprunteur ne pourra, au 

cours de chacune des périodes de 18 mois s’étendant du 1er juillet au 31 décembre 
et comprises dans la période visée au paragraphe 1, effectuer des emprunts qui 
auraient pour effet que le montant total approuvé pour l’Emprunteur, pour telle 
période, par le Conseil du trésor au titre de la programmation des emprunts à long 
terme des organismes régis par la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2), soit dépassé; 

b) l’Emprunteur ne pourra effectuer un emprunt à moins de bénéficier d’une subvention 
du gouvernement du Québec conforme aux normes établies par le Conseil du trésor 
au titre de l’octroi ou de la promesse de subventions aux organismes régis par la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux, ainsi qu’aux termes et conditions 
déterminés par le ministre et pourvoyant au paiement en capital et intérêts de 
l’emprunt concerné même si, par ailleurs, le paiement de cette subvention est sujet 
à ce que les sommes requises à cette fin soient votées annuellement par le 
Parlement; 

c) chaque emprunt ne pourra être effectué qu’en monnaie légale du Canada, auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement; 

d) le produit de chaque emprunt ne pourra servir, outre le paiement des frais inhérents 
à l’emprunt concerné, qu’à l’une ou plusieurs des fins suivantes : 

I. le financement à long terme des dépenses d’immobilisations autorisées par 
le Conseil du trésor conformément à l’article 72 de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (RLRQ, 
chapitre S-5) ou par le Conseil du trésor et le ministre conformément à 
l’article 260 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
incluant leur coût de financement à court terme jusqu’à concurrence d’un 
montant représentant trois (3) mois de la date de la prise de possession 
des travaux et calculé à compter du premier jour du mois qui survient après 
ladite date; 

II. le financement à long terme des dépenses d’immobilisations, 
d’équipements ou d’informatique, incluant leur coût de financement à court 
terme jusqu’à concurrence d’un montant représentant trois mois de la fin de 
l’année financière dans laquelle les dépenses ont été pourvues; 

III. le refinancement d’une partie ou de la totalité de tels emprunts venus  
à échéance; 

IV. le remboursement d’emprunts bancaires contractés en attente  
de financement à long terme ou de refinancement. 

 
3. QU’aux fins de déterminer le montant total auquel réfère le paragraphe 1 ci-dessus, 

qu’on ne tienne compte que de la valeur nominale des emprunts effectués par 
l’Emprunteur. 

 
4. QU’en plus des caractéristiques et limites énoncées précédemment, les emprunts 

comportent les caractéristiques suivantes : 
a. L’Emprunteur pourra contracter un ou plusieurs emprunts pendant toute la durée du 

régime d’emprunts jusqu’à concurrence du montant qui y est prévu, et ce, aux 
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termes d’une seule et unique convention de prêt à être conclue entre l’Emprunteur 
et le ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement; 

b. chaque emprunt sera constaté par un billet fait à l’ordre du ministre des Finances, à 
titre de responsable du Fonds de financement; 

c. le taux d’intérêt payable sur les emprunts sera établi selon les critères déterminés 
par le gouvernement en vertu du décret numéro 1267-2001 du 24 octobre 2001 
concernant les critères de fixation des taux d’intérêt qui peuvent être exigés sur ces 
emprunts ainsi que la nature des coûts imputables dans le calcul de ces taux ou 
dans le calcul du remboursement des emprunts, modifié par le décret numéro 1057-
2013 du 23 octobre 2013 et numéro 1152-2015 du 16 décembre 2015, adopté en 
vertu de l’article 24 de la Loi sur le ministère des Finances (RLRQ, chapitre M-
24.01), tel que ce décret peut être modifié ou remplacé de temps à autre; et 

d. aux fins d’assurer le paiement à l’échéance du capital de chaque emprunt et des 
intérêts dus sur celui-ci, la créance que représente pour l’Emprunteur la subvention 
qui lui sera accordée par le ministre, au nom du gouvernement du Québec, sera 
affectée d’une hypothèque mobilière sans dépossession en faveur du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement. 

 
5. QUE l’Emprunteur soit autorisé à payer, à même le produit de chaque emprunt les frais 

d’émission et les frais de gestion qui auront été convenus. 
 
6. QUE l’un ou l’autre des dirigeants suivants : 

la présidente-directrice générale,  
la  présidente-directrice générale adjointe, 
ou le directeur des ressources financières et de l’approvisionnement, 
pourvu qu’ils soient deux agissant conjointement, soit autorisé, au nom de 
l’Emprunteur, à signer la convention de prêt, la convention d’hypothèque mobilière, le 
billet, à consentir à toutes les clauses et garanties non substantiellement incompatibles 
avec les dispositions des présentes, à recevoir le produit net des emprunts ou le cas 
échéant, à consentir à ce qu’il soit reçu par la société de fiducie dont les services auront 
été retenus et à en donner bonne et valable quittance, à livrer le billet, à apporter toutes 
les modifications à ces documents non substantiellement incompatibles avec les 
présentes, à poser tous les actes et à signer tous les documents, nécessaires ou utiles, 
pour donner plein effet aux présentes. 

 
7. QUE, dans la mesure où l’Emprunteur a déjà adopté une résolution instituant un régime 

d’emprunts pour les mêmes fins, la présente résolution remplace la résolution antérieure, 
sans pour autant affecter la validité des emprunts conclus sous son autorité avant la date 
du présent régime d’emprunts. 

 
 
11.2 RAPPORT SPÉCIAL SUR LES INFORMATIONS FINANCIÈRES ET NON FINANCIÈRES 
DES LABORATOIRES DE BIOLOGIE MÉDICALE POUR LA PÉRIODE DU 1ER AVRIL 2016 
AU 31 MARS 2016 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources 
financières et de l’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
L’établissement doit prendre les mesures nécessaires pour être en mesure de fournir des 
données fiables et exactes. Il doit notamment s’assurer du respect des concordances entre les 
données du rapport spécial et celles du rapport financier annuel (AS-471) tout en tenant compte 



 

18 

 

des instructions publiées dans le Manuel de gestion financière et des notes explicatives du 
rapport spécial. 
 
Dans le cadre de l'opération Optilab, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
entend doter le réseau des outils nécessaires afin de permettre aux grappes d'assurer une 
optimisation des ressources dévolues à la biologie médicale. Ceci constituera d'ailleurs, 
l'essentiel du mandat de la gouvernance permanente de ces grappes. Le MSSS disposera ainsi 
de données complètes et exactes concernant les dépenses occasionnées par les laboratoires. 
Ces données permettront au MSSS de procéder à l'étalonnage et à la gestion par résultats qui 
seront à la base de l'évolution des services de biologie médicale au Québec. 
 
 
11.3 APPROVISIONNEMENT EN PRÉPARATION COMMERCIALE POUR NOURRISSONS 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources 
financières et de l’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
L’article 2.4 de la circulaire 2016-024, spécifie que « Le choix de système (rotation ou 
disponibilité) pour ses installations revient au conseil d’administration de l’établissement par 
l’adoption d’une résolution ». 
 
Deux systèmes sont possibles, soit « la rotation » et « la disponibilité » (Voir la circulaire pour la 
description de chacun). 
 
Le système de rotation facilite la gestion et la manipulation des inventaires, car il est possible 
de conserver une plus grande quantité et donc d’améliorer la disponibilité. 
 
La disponibilité permet le choix de produits équivalents, mais en provenance de plusieurs 
fournisseurs. Ce système nécessite donc de conserver en inventaire une plus grande gamme 
de produits, mais en quantité moindre. Le risque de rupture de stock se trouve donc plus élevé. 
Cette méthode demande également une plus grande implication du personnel clinique pour 
exposer les choix qui s’offrent aux usagers. Des contrôles doivent aussi être mis en place afin 
de s’assurer que les fournisseurs n’entrent pas en contact avec les usagers. 
 
 

CA-CISSSG-08-16/17-53 
 
CONSIDÉRANT la responsabilité du conseil d’administration de valider le choix du système 
d’approvisionnement en préparations commerciales pour nourrissons selon la circulaire 2016-
024; 
 
CONSIDÉRANT les discussions tenues entre la direction de santé publique et la direction des 
ressources financières et de l’approvisionnement; 
 
CONSIDÉRANT le fait que la méthode actuellement utilisée répond aux besoins des usagers. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de maintenir le 
système d’approvisionnement nommé « La rotation » dans les (4) quatre réseaux locaux 
concernant l’approvisionnement en préparations commerciales pour nourrissons. 
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12. DIRECTION DE LA QUALITÉ, DE L’ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE ET DE  
 L’ÉTHIQUE 
 
12.1 VISITE D’AGRÉMENT 2017 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point.  
 
En route vers la première visite d’agrément du CISSS de la Gaspésie  
 
La première visite d’agrément du CISSS de la Gaspésie est prévue du 17 au 23 septembre 
2017. Une équipe de dix-huit visiteurs parcourront notre territoire pour évaluer les normes dans 
l’ensemble des programmes. 
 
Pendant l’automne 2016, les équipes qualité travailleront sur leur évaluation à partir des normes 
d’Agrément Canada. Les autoévaluations par équipes sont prévues en novembre. À la suite de 
la réception des différents résultats des sondages organisationnels, les équipes travailleront sur 
leur plan d’action 2016-2017. Ceux-ci seront mis en place à la lumière des différents indicateurs 
mesurés pendant l’automne 2016. 
 
 
12.2 POLITIQUE DE GESTION INTÉGRÉE DES RISQUES 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point.  
 
Cette politique vise à rendre effective l’obligation prévue par la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (LSSSS) dans le respect des pratiques reconnues en gestion des risques 
et des meilleures pratiques de gouvernance. 
 
Elle décrit les mécanismes à mettre en place par la Direction du CISSS de la Gaspésie pour 
assurer l’application d’un processus de gestion intégrée des risques. 
 
C’est dans le but de bien se préparer pour mieux prévenir que la Politique de gestion intégrée 
des risques a été élaborée. Elle a pour objectif de diminuer la vulnérabilité de l’établissement 
face à l’ensemble des risques réels et potentiels. 
 
Ce concept ne doit pas être confondu avec la gestion des risques prévue dans le mandat du 
comité de gestion des risques (l’article 183.2 de la LSSSS) qui désigne les activités liées à la 
prestation sécuritaire de services de santé et de services sociaux aux usagers.  
 
 
13. AUTRES SUJETS 
 
Aucun sujet n’a été ajouté. 
 
 
14. DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE 
 
La prochaine séance du conseil d’administration se tiendra le jeudi 10 novembre 2016 à 
Bonaventure. 



 

20 

 

15. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 

CA-CISSSG-08-16/17-54 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de lever la 
séance à 18 h 20. 
 
 
16. ÉVALUATION DE LA RENCONTRE 
 
L’évaluation de la rencontre se fait à huis clos. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Richard Loiselle, président  Chantal Duguay, secrétaire 
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ANNEXE 1 
Liste des nominations médicales, modifications de statuts et privilèges  

et démission des médecins 
























